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ACCORD DU 26 SEPTEMBRE 2013
RELATIF À LA RÉVISION DE LA CONVENTION

NOR : ASET1351164M
IDCC : 897

PRÉAMBULE

Dans les suites de la conclusion de l’accord du 20 juin 2013 portant révision partielle de la 
convention collective nationale des services de santé au travail interentreprises, les partenaires 
sociaux confirment leur volonté de poursuivre l’actualisation de cette convention.

Conformément à l’article 4 de la convention collective nationale des services de santé au travail 
interentreprises, le présent accord a pour objectif de :

– préciser les articles ou les titres de la convention collective soumis à révision ;

– fixer un calendrier de négociations ;

– définir les moyens nécessaires pour y parvenir.

Article 1er

Objet de l’accord

Dans le prolongement de l’accord de méthode conclu le 11 décembre 2012, l’objet du présent 
accord est de se doter d’une méthode permettant de réviser partiellement la convention collective 
nationale des services de santé au travail interentreprises.

Article 2

Champ de la révision

Au regard de l’objectif fixé par le présent accord, et conformément à l’accord de méthode du 
11 décembre 2012, les partenaires sociaux considèrent que les sujets suivants doivent faire l’objet 
d’une négociation :

1. La durée du travail visée au titre II, article 14, de la convention collective nationale.

Sont également concernés l’accord du 21 octobre 1982 sur la réduction de la durée du travail et 
les congés payés intervenu dans le cadre de la convention nationale du 20 juillet 1976 et l’accord-
cadre du 24 janvier 2002 sur l’organisation et la durée du travail effectif intervenu dans le cadre 
de la convention précitée).

2. La situation des seniors visée par l’accord du 24 septembre 2009 portant sur l’insertion profes-
sionnelle et le maintien dans l’emploi des seniors.
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3. La formation tout au long de la vie visée au titre Ier, article 9, de la convention collective natio-
nale et l’accord du 17 octobre 2011 relatif à la mise en œuvre de la formation professionnelle tout 
au long de la vie, et son avenant du 11 septembre 2012.

4. La situation des travailleurs handicapés : disposition à créer, le cas échéant.

5. La prévoyance visée au titre III, article 19, de la convention collective nationale et les frais de 
santé : des dispositions sont à créer, le cas échéant.

6. La retraite : des dispositions sont à créer, le cas échéant.

7. Les conditions de négociations et d’interprétation de la convention collective nationale visées 
au titre V, articles 27, 28 et 29, et l’accord du 12 janvier 2012 portant sur les modalités de fonction-
nement de la commission paritaire nationale de branche.

8. Le droit syndical visé au titre Ier, articles 5 et 6, de la convention collective nationale.

9. Les règles de la parité hommes-femmes : des dispositions sont à créer, le cas échéant.

Les partenaires sociaux décident d’ajouter, à ces différents sujets, la négociation portant sur les 
dispositions obsolètes de la convention collective nationale.

Article 3

Organisation des réunions

Sans remettre en cause l’accord relatif aux modalités de fonctionnement de la commission pari-
taire nationale de la branche représentant les services de santé au travail interentreprises conclu le 
12 janvier 2012, les partenaires sociaux souhaitent augmenter le temps de la négociation.

Deux journées par mois seront donc consacrées à la négociation collective.

Les organisations syndicales bénéficient, en sus, d’un temps de préparation selon les deux alter-
natives suivantes :

– soit elles augmentent leur délégation jusqu’à 4 membres et bénéficient alors de 1 journée pré-
paratoire ;

– soit elles sont composées de 3 représentants et bénéficient de 2 journées préparatoires.

Il est rappelé que le temps passé aux réunions (préparatoires, plénières) par les représentants 
désignés dans les conditions fixées aux points 3.1 et 3.4 de l’accord relatif aux modalités de fonc-
tionnement de la commission paritaire nationale de la branche représentant les services de santé au 
travail interentreprises précité est considéré comme du temps de travail effectif et payé comme tel 
pour ceux qui sont salariés des services de santé au travail interentreprises. Il n’est pas imputable sur 
les crédits d’heures dont ils bénéficient dans leurs services pour l’exercice des mandats de représen-
tation du personnel et de représentation syndicale.

De même, il est rappelé que les frais des représentants des organisations syndicales sont rem-
boursés par le CISME dans les conditions fixées par l’article 5.3 de l’accord relatif aux modalités 
de fonctionnement de la commission paritaire nationale de la branche représentant les services de 
santé au travail interentreprises précité.

Les partenaires sociaux décident, en outre, d’organiser des groupes de travail dans les conditions 
ci-après définies :

– ces groupes de travail n’auront aucune compétence de négociation, mais seront chargés de ras-
sembler tout élément utile à la négociation (documents…) ;

– les trois premiers groupes de travail préparatoires aux CPNB des mois d’octobre, de novembre 
et de décembre se tiendront par conférence téléphonique et porteront sur la formation profes-
sionnelle, la durée du travail et le droit syndical. Aux termes de ces trois premiers groupes de 
travail, les partenaires sociaux dresseront un bilan afin de juger de l’opportunité de poursuivre 
des réunions par conférence téléphonique.
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Ils précisent que la réunion des groupes de travail doit nécessairement précéder la CPNB qui 
aborde le sujet traité. Lesdits groupes seront constitués comme suit :

– un représentant par organisation syndicale ;
– un représentant de la délégation patronale désigné comme rapporteur ;
– un membre permanent du pôle juridique du CISME ;
– le cas échéant, le président de la délégation patronale.

Le temps passé à ces groupes de travail par les représentants des organisations syndicales est rému-
néré dans les mêmes conditions que celui passé aux réunions préparatoires et plénières.

Article 4

Calendrier des négociations

Les partenaires sociaux se fixent un délai de 10 mois à compter de la signature du présent accord 
pour négocier les sujets listés à l’article 2 ci-avant et dont le calendrier est le suivant :

– les 30 et 31 octobre 2013 : séances plénières dédiées à la formation professionnelle tout au long de 
la vie et aux conditions de négociation et d’interprétation de la convention collective nationale ;

– les 20 et 21 novembre 2013 : séances plénières dédiées à la formation professionnelle tout au 
long de la vie et à la durée du travail ;

– les 18 et 19 décembre 2013 : séances plénières dédiées au droit syndical, aux salaires, aux frais 
de repas et aux frais de déplacement, à la prévoyance et aux frais de santé ;

– les 29 et 30 janvier 2014 : séances plénières dédiées à la prévoyance et aux frais de santé, aux 
salaires, aux frais de repas et aux frais de déplacement, aux travailleurs handicapés ;

– les 26 et 27 février 2014 : séances plénières dédiées à la retraite complémentaire et à l’égalité 
professionnelle femmes-hommes ;

– les 26 et 27 mars 2014 : séances plénières dédiées à la prévoyance et aux frais de santé, à la 
retraite complémentaire ;

– les 16 et 17 avril 2014 : séances plénières dédiées à la durée du travail et aux travailleurs handicapés ;
– les 21 et 22 mai 2014 : séances plénières dédiées au droit syndical et à la retraite complémentaire ;
– les 25 et 26 juin 2014 : séances plénières dédiées aux dispositions obsolètes de la convention 

collective nationale ;
– les 23 et 24 juillet 2014 : séances plénières dédiées à la finalisation des modifications souhaitées.

Article 5

Dispositions fi nales

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 10 mois à compter de sa signature. Il 
expirera automatiquement et sans formalisme particulier à l’issue de cette période.

Toutefois, si les partenaires sociaux estiment qu’il est nécessaire de prolonger les négociations par 
une ou plusieurs séances plénières, ils en décideront par avenant au présent accord.

Fait à Paris, le 26 septembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

CISME.

Syndicats de salariés :

SNPST ;

FNSS CFDT ;

FFSAS CFE-CGC ;

FNSCS CFTC.
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